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Le CGRA a pris un nombre 
record de décisions en 2016

La Belgique est une terre d’accueil pour les réfugiés. En 

Belgique, ceux qui ont besoin d’une protection peuvent compter sur 

celle-ci. C’est le CGRA qui en est le garant. En 2016, il a accordé le 

statut de réfugié ou de protection subsidiaire à 15.478 personnes. 

Il s’agit d’un record. Jamais auparavant le CGRA n’avait accordé 

de statut à autant de personnes. Toutefois, le CGRA n’aspire pas 

à battre des records. Tout ce qui lui importe est d’accomplir sa 

mission de façon cohérente, en examinant en détail, pour chaque 

demandeur d’asile, s’il existe une crainte fondée de persécution 

ou un risque réel en cas de retour. Le CGRA accorde un statut s’il 

constate un besoin de protection. De façon tout aussi cohérente, 

il prend une décision de refus si ce besoin n’est pas constaté. 

Avec mes collaborateurs, mon souhait est d’accomplir cette mis-

sion le plus adéquatement et le plus efficacement possible. Mes 
collaborateurs font preuve d’un engagement certain. Nous 

sommes conscients qu’il est important d’effectuer un travail de 

qualité. Nous réalisons également qu’il est essentiel de prendre 

des décisions dans de brefs délais. Ainsi, nous nous efforçons de 

libérer aussi vite que possible les demandeurs d’asile du stress 

dû à l’incertitude liée à leur situation. En 2016, nous avons déjà 

résorbé une partie de l’arriéré apparu à la fin de 2015. Nous 

nous employons activement à résorber le reste pour la mi-2018. 

La Belgique peut rester une terre d’accueil pour les réfugiés. 
Cependant, cela n’est possible que si  elle parvient, avec l’UE, à 

développer une politique d’asile dans le cadre de laquelle tant 

le droit à l’asile que la limitation ou le contrôle de la migration 

restent centraux. Nous devons être conscients que la migration 

vers l’UE peut prendre des proportions problématiques et que, 

dès lors, une bonne gestion du régime d’asile – conformément 

aux normes de qualité européennes – peut ne plus être possible 

en pratique. C’est ce qui m’est apparu avec le flux migratoire venu 

de Turquie en 2015, via la Grèce et les Balkans, à destination de 

l’Europe de l’ouest et du nord. Dans plusieurs pays d’origine s’est 

alors fait jour l’idée qu’il était extrêmement facile de se rendre 

en Europe et d’y obtenir un bon accueil, ce qui a encore accru 

l’afflux de réfugiés. Une série de dispositions prises début 2016 

ont coupé court à cette perception. Sans ces mesures, l’Europe 

aurait fondamentalement changé d’aspect.

Aujourd’hui, si la situation a changé, elle reste problématique. 

Nous voyons quotidiennement des informations sur des candi-

dats à l’exil noyés en Méditerranée, à présent sur le trajet de 

la Libye vers l’Italie. Par ailleurs, il n’est pas exclu que l’Europe 

soit de nouveau confrontée à un afflux important de réfugiés, dû 

notamment à une forte croissance de la population en Afrique 

combinée aux pratiques des passeurs, qui n’hésitent pas à se 

montrer de plus en plus audacieux. L’UE en est bien consciente 

et met tout en œuvre pour renforcer sa politique et la rendre 

plus efficace. Néanmoins, il est difficile d’obtenir des avancées, 

à cause, entre autres, d’un manque de cohésion et de solidarité 

entre États membres. Il est pourtant crucial – pour notre avenir à 

tous – d’élaborer une politique d’asile efficace, à brève échéance, 

mais surtout sur le long terme. 

Le droit à l’asile doit rester l’une des pierres angulaires de cette 

politique : toute personne qui arrive dans l’UE et pour qui une 
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protection est nécessaire doit absolument pouvoir compter sur 

celle-ci. À cet effet, l’élaboration d’un régime d’asile commun 

doit encore être renforcée. Nous devons absolument exclure les 

push-backs (le renvoi de personnes sans vérifier s’il existe un 

motif de demander l’asile). Le déplacement des hotspots dans des 

pays hors UE n’est envisageable que selon des conditions strictes, 

que les pays d’Afrique du Nord ne remplissent pas. 

Parallèlement, l’UE doit renforcer son contrôle sur la migra-
tion : notamment par des contrôles plus efficaces aux frontières ; 

en améliorant la qualité de l’accueil et de la procédure dans les 

hotspots ; en y procédant à une sélection efficace ; en organi-

sant le retour de ceux qui n’ont pas besoin de protection ; en 

renforçant énergiquement la politique à l’égard des réseaux de 

passeurs dans l’UE et dans les pays de transit. Enfin, il faut arriver 

à une approche plus globale : à brève échéance, entre autres, 

en engageant sensiblement plus de moyens pour la « protection 

dans la région d’origine » en vue de l’accueil des réfugiés dans les 

pays voisins des zones de conflit; à plus long terme, en cherchant 

des solutions structurelles dans les pays d’origine. 

Dirk Van den Bulck
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

Bruxelles, juillet 2017.
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Les demandes d'asile
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En 2016, le nombre de demandes d’asile a diminué 
de 68% par rapport à 2015.

Les demandes d'asile en Belgique

Après la crise, normalisation 

de la situation

Forte diminution du nombre 
de demandes d’asile

En 2016, l’Office des étrangers (OE)  a enregistré 18 710 deman-

deurs d’asile, soit 68% de moins qu’en 2015, année durant laquelle 

44 760 demandeurs d’asile avaient été enregistrés. (Fig. 1, p. 11)
Cette diminution s’observe également dans la plupart des pays 

de l’Union européenne. Elle est principalement la conséquence 

de l’accord conclu entre l’UE et la Turquie et de la fermeture de 

la route allant de la Turquie vers la Grèce.

Alors qu’en janvier 2016, on dénombrait encore 2.842 demandeurs 

d’asile, ce nombre a ensuite progressivement diminué jusqu’à 

atteindre un seuil de 1 089 demandeurs en juin (chiffre le plus 

bas de demandeurs enregistrés depuis cinq ans). Le nombre de 

demandeurs enregistrés mensuellement a ensuite à nouveau 

légèrement augmenté avant de se stabiliser jusqu’à la fin de 

l’année 2016. (Fig. 2, p. 11)
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Le nombre des premières demandes 
d’asile a diminué de 62,4%

En 2016, l’Office des étrangers a enregistré 14 670 personnes qui 

ont introduit une première demande d’asile et 4 040 personnes 

qui ont déposé une demande multiple. Le nombre de personnes 

ayant introduit une première demande a diminué de manière 

considérable en comparaison avec l’année 2015 (- 62,4%, soit 

24 394 premières demandes de moins) et est revenu au niveau 

du nombre enregistré en 2014, soit 14 131 personnes.

En 2016, plus d’une demande d’asile 
sur cinq est une demande multiple

Si 1 656 demandes multiples de moins qu’en 2015 ont été enre-

gistrées en 2016, proportionnellement, le nombre de demande 

multiple ne représentait que 12,7% du total en 2015 contre 21,6% 

en 2016. (Fig. 3, p. 12)

Forte diminution des demandes d’asile 
de Syrie, d’Irak ou d’Afghanistan

Le nombre de demandes d’asile moins élevé en 2016 qu’en 2015 est 

principalement dû à une forte diminution du nombre de personnes 

originaires d’Afghanistan, de Syrie et d’Irak. Alors qu’en 2015, 

ces trois pays représentaient 63% de l’ensemble des demandes 

d’asile introduites en Belgique, ils n’en représentaient plus que 

35% en 2016. Les pays d’origine des demandeurs d’asile étaient 

donc plus diversifiés en 2016 qu’en 2015.

L’Afghanistan (2 767 personnes contre 8 308 en 2015, soit trois 

fois moins), la Syrie (2 766 personnes contre 10 415 en 2015, soit 

presque quatre fois moins) et l’Irak (1 179 personnes contre 9 469 

en 2015, soit huit fois moins) restent toutefois les 3 premiers 
pays d’origine des demandeurs d’asile en 2016.

La Guinée (924 personnes) et la Somalie (847 personnes, en dimi-

nution de plus de la moitié par rapport à 2015) viennent en qua-

trième et cinquième positions. Les cinq pays d’origine qui viennent 

ensuite sont l’Albanie, la Turquie, la Russie, les « indéterminés » 

(principalement des Palestiniens) et la RD Congo. (Fig. 4 en 5, p. 13)
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Fig. 5 Fig. 4 
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En majorité des hommes jeunes

En 2016, les demandeurs d’asile de sexe masculin étaient 63,9% 

contre environ 70% en 2015. (Fig. 6 p. 14 + Fig. 7, p. 15)

Le profil des demandeurs d’asile varie d’un pays à l’autre. Pour 

certains pays, il y a une nette prédominance masculine : Afgha-

nistan (86%), Irak (67%). Pour d’autres pays, comme la Syrie , 

la Somalie ou la Russie et la RD Congo, la répartition des sexes 

est à peu près équilibrée. Une répartition plus équilibrée signifie 

une plus grande proportion de couples et de familles.

45,53% des personnes qui ont demandé l’asile en Belgique en 

2016 avaient entre 18 et 34 ans, 21,92% avaient entre 35 et 64 

ans, 21,15% avaient moins de 14 ans, 10,29% de 14 à 17 ans et 

environ 1% était âgé de 65 ans ou plus. 

Fig. 6 
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Fig. 7 
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Garçons Filles

2009 78,0% 22,0%

2010 72,9% 27,1%

2011 77,9% 22,1%

2012 74,7% 25,3%

2013 67,6% 32,4%

2014 71,4% 28,6%

2015 92,5% 7,5%

2016 86,8%* 13,2%*

2014 2015 2016
mineurs étrangers non 
accompagnés 496 3 099 1 021*

Fig. 8 

Fig. 9 

Les mineurs étrangers 
non accompagnés 
(MENA)
L’année 2016 s’est avérée riche en défis pour ce qui 

concerne le groupe cible des mineurs d’âge. Étant 

donné le grand nombre de demandes d’asile formu-

lées principalement par des mineurs non accom-

pagnés (MENA) afghans au cours de la seconde 

moitié de 2015 et du premier trimestre de 2016, 

l’arriéré s’est rapidement accru dans le traitement 

de ces demandes. Afin de résorber cet arriéré le 

plus rapidement et le mieux possible, le CGRA a pris 

plusieurs dispositions. L’équipe d’officiers de pro-

tection spécialisés responsables du traitement de 

demandes d’asile introduites par des mineurs non 

accompagnés a été renforcée. Tous les nouveaux 

membres de l’équipe ont bénéficié de la formation 

EASO « Interviewing Children ». Pour améliorer la 

qualité du travail, le CGRA a également fait appel 

à l’expertise de l’ASBL Solentra, la section de psy-

chiatrie de l’hôpital UZ à Bruxelles orientée vers les 

jeunes. Cette dernière est connue pour son travail 

avec les enfants victimes de traumatismes. Ainsi, 

Solentra a assuré une formation complémentaire 

de 3 jours, consacrée à la sensibilité culturelle et à 

l’audition des enfants victimes de traumatismes. . 

Forte diminution des mineurs 
étrangers non accompagnés

En 2016, le nombre de demandes d’asile introduites 

par des mineurs étrangers non accompagnés 
(MENA) s’élevait à 1 021, en forte diminution 

par rapport à 2015 (3 099 demandes). Avec 537 

demandes (contre 2 013 en 2015), les MENA 

afghans étaient en nette majorité. Viennent ensuite 

la Guinée (77), la Syrie (76 contre 467 en 2015), 

l’Albanie (49) et la Somalie (42). (Fig. 8 en 9, p. 16 

+ Fig. 10, p. 17)
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source Office des étrangers
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MENA / 2009 > 2016*

source Office des étrangers
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Fig. 10 

Total : 1.021*Autres pays : 240

* Situation 12 avril 2017. L’Office des étrangers adapte 

en cours d’année les chiffres concernant les mineurs 

étrangers non accompagnés. Les résultats de l’examen 

visant à déterminer l’âge permettent en effet de 

distinguer parmi les étrangers qui se déclarent mineurs 

non accompagnés, ceux qui sont réellement des MENA.

En 2016, ce sont 1.021 mineurs non accompagnés qui ont demandé l’asile, dont 135 jeunes filles.

Le
s 

de
m

an
de

s 
d'

as
ile

Top 5 des pays d’origine des MENA (personnes) / 2016*
source Office des étrangers

42

49

76

77

537

0 100 200 300 400 500 600

Somalie

Albanie

Syrie

Guinée

Afghanistan



Rapport annuel 2016 - CGRA18

Auditions par vidéoconférence

En juin 2016, le CGRA a lancé un projet-pilote en matière de 

vidéoconférences. À la fin 2016, 50 vidéoconférences avaient 

été effectuées avec des demandeurs d’asile séjournant dans le 

Centre pour illégaux de Merksplas. Le projet-pilote a été évalué 

positivement et il a été décidé de l’élargir à d’autres centres 

fermés à l’avenir.

Les vidéoconférences présentent l’avantage de pouvoir être 

planifiées rapidement. Par ailleurs, l’officier de protection et 

l’interprète ne perdent pas de temps à se rendre au centre.

Le CGRA a pris les dispositions techniques et organisationnelles 

nécessaires afin de garantir la discrétion et la confidentialité de 

l’examen de la demande d’asile.
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Les demandes d’asile dans 
l’Union européenne

Nous reprenons ci-dessous les statistiques et les expli-

cations fournies par Eurostat sur son site web, ainsi que 

les principales conclusions du rapport annuel de l’EASO 

pour 2016. Ce rapport dresse un état des lieux détaillé de 

la nature et du nombre des demandes d’asile dans l’EU+, 

c.-à-d. les 28 Etats membres de l’UE plus la Norvège, la 

Suisse, le  Liechtenstein et l’Islande. Les demandes d’asile 

de ressortissants d’un pays de l’UE et de personnes arrivées 

dans le cadre d’un programme de réinstallation ne sont pas 

incluses dans ces chiffres.

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/
index.php/Asylum_statistics

www.easo.europa.eu/annual-report

Près de 1,3 million de 
demandes d’asile : une baisse 
de 7% par rapport à 2015

En 2016, les 32 pays de l’UE+ ont enregistré 1 291 785 personnes 

ayant introduit une demande d’asile. On observe donc une baisse 

de 7% par rapport à 2015, où un record historique de près de 1,4 

millions  de demandes avait été enregistré. Malgré cette baisse, 

2016 a été l’année où l’on a enregistré le deuxième chiffre le 

plus élevé de demandes depuis que l’on tient des statistiques 

au niveau de l’UE+ (2008). Le mois d’août 2016 a connu un pic 

de 141 000 demandes.

96% de premières demandes

96% des demandes d’asile dans l’UE+ étaient des premières 

demandes. La proportion de demandes multiples dépend for-

tement de la nationalité des demandeurs. En 2016, 98 à 99% 

de demandes de Syriens, d’Irakiens et d’Afghans étaient des 

premières demandes, alors que cette proportion était de 67% 

seulement dans le cas de la Serbie, par exemple. (Fig. 11, p. 21)

Résorption de l’arriéré dans 
l’enregistrement des personnes 
arrivées en 2015

Au début de 2016, le nombre des demandes d’asile était encore 

très élevé. Une partie de ces demandes émanaient de personnes 

arrivées en 2015 dans l’UE dont la demande n’a été enregistrée 

officiellement qu’en 2016. Pendant les mois d’été, les pays de 

l’UE+ ont renforcé leurs capacités d’enregistrement, ce qui, en 

combinaison avec un pic des demandeurs arrivés dans l’UE en 

traversant la Méditerranée centrale, explique que plus de 141 000 

demandes ont été enregistrées en août dans l’UE+. On observe à 

https://www.easo.europa.eu/annual-report
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Fig. 12 Fig. 11 
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partir d’octobre une baisse du nombre des demandes : l’Allemagne 

a résorbé son arriéré d’enregistrement, alors que le nombre des 

demandes était en augmentation dans d’autres pays. Le nombre 

des demandes état de 65 310 en décembre, le niveau le plus bas 

enregistré en 2016. (Fig. 12, p. 21)

Pays de destination

L’Allemagne a enregistré le nombre le plus élevé de demandes 

d’asile en 2016 dans l’UE+ (745 265 demandes), suivie par l’Ita-

lie (122 960), la France (84 270), la Grèce (51 110) et l’Autriche  

(42 285). Ces 5 pays ont enregistré au total 81% des demandes 

d’asile dans l’UE+. Avec 18 325 personnes ayant demandé l’asile 

en 2016, la Belgique vient en chiffres absolus en 11e position, 

immédiatement après la Bulgarie. (Fig. 13, p. 23)

Origine : Syrie, Afghanistan et Irak 

En 2016, 26% des demandes d’asile dans l’UE+ ont été introduites 

par des ressortissants syriens. L’Afghanistan est le deuxième pays 

d’origine en importance (15%), suivi par l’Irak (10%), le Pakistan 

(4%), le Nigeria (3%), l’Erythrée (3%), l’Albanie (3%), la Russie 

(3%) et la Somalie (2%). Ces 10 pays représentent au total 72% 

des demandes d’asile dans l’UE+. (Fig. 14, p. 23)

26% de Syriens
En 2016 également, le conflit en Syrie, qui dure depuis six ans, a 

été un facteur important pour expliquer le nombre de demandeurs 

d’asile enregistrés dans l’UE+. Bien que le nombre des demandes 

d’asile syriennes ait baissé de 11% par rapport à 2015, 342 025 

Syriens ont demandé l’asile dans les pays de l’UE+ en 2016. 

La Syrie est le principal pays d’origine depuis 2013. 79% des 

demandes syriennes dans l’UE+ ont été introduites en Allemagne.

15% d’Afghans
Le nombre de demandeurs d’asile afghans a baissé de 3% par 

rapport à 2015. Depuis cinq ans, l’Afghanistan figure parmi les 

5 principaux pays d’origine. Le nombre de demandeurs afghans 

a augmenté au premier semestre 2016 pour ensuite baisser au 

second semestre. Deux demandes afghanes sur trois ont été 

enregistrées en Allemagne.

11% des demandeurs d’asile afghans étaient mineurs. Ils repré-

sentent 38% des mineurs qui ont demandé l’asile dans l’UE+. 

10% d’Irakiens
Avec la Syrie et l’Afghanistan, l’Irak est l’un des 3 principaux pays 

d’origine. Ceux-ci représentent environ la moitié des demandes 

d’asile dans l’UE+.

Le nombre de demandeurs d’asile venant d’Irak (130 000) est 

resté constant par rapport à 2015. Il a connu un pic en août, avec 

14 450 demandes. Ce nombre a baissé dans les quatre derniers 

mois de 2016. Près de trois demandes irakiennes sur quatre ont 

été enregistrées en Allemagne.

Le Pakistan et le Nigeria
Le Pakistan (50 040 demandes) et le Nigeria (48 855) se situent 

à la quatrième et cinquième place des pays d’origine. Contrai-

rement aux demandes syriennes, afghanes et irakiennes, qui 

ont baissé par rapport à 2015, les demandes introduites par des 

Pakistanais ont augmenté de 3%, et cette augmentation est de 

51% pour les Nigérians. 56% des demandes nigérianes ont été 

enregistrées en Italie.

Moins de demandeurs d’asile en 
provenance des Balkans occidentaux

Le nombre de demandeurs d’asile des Balkans occidentaux a 

fortement baissé en 2016 dans l’UE+, après l’afflux considérable 

observé au premier semestre 2015. En dépit de cette baisse, 

l’Albanie se classe toujours parmi les dix principaux pays d’origine. 
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Fig. 13 
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Témoignage
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En 2015 et 2016, le CGRA a recruté une centaine de nouveaux 

officiers de protection. Ce recrutement était nécessaire pour 

faire face à l’augmentation importante du nombre de demandes 

d’asile en 2015. L’officier de protection est la figure-clé de la 

mission fondamentale du CGRA. Il entend le demandeur d’asile 

et examine ensuite si les motifs de la demande répondent aux 

critères qui peuvent aboutir à l’octroi d’un statut de protection. 

Sur base de son analyse, l’officier de protection rédige une 

proposition de décision. Le traitement des dossiers d’asile exige 

une grande expertise afin de pouvoir traiter ces dossiers tant 

de manière qualitative que dans un court délai. Pour assurer 

cette mission, les nouveaux officiers de protection ont reçu 

une formation intensive. Romain, entré en fonction au CGRA 

le 16 novembre 2015, est l’une de ces recrues. 

«La formation des nouveaux officiers de protection dure 

un mois, même si l’on a, en tout, six mois pour s’adapter au 

rythme du traitement des dossiers et devenir pleinement opé-

rationnel. Nous avons d’abord suivi une formation générale sur 

la procédure d’asile en Belgique afin d’avoir une vue d’ensemble. 

Puis, deux modules EASO : Inclusion et Technique d’audition. 

Enfin, nous avons reçu une formation afin d’apprendre à motiver 

adéquatement une décision. En parallèle, nous sommes bien 

entendu formés par les chercheurs du CEDOCA à notre/nos pays 

d’attribution. D’autres formations ont suivi dans le courant de 

l’année : questions de genre, évaluation des éléments de preuve. 

Je travaille au sein de la section Afrique. J’ai d’abord commencé 

par traiter le Cameroun, un pays essentiellement caractérisé par 

des profils de genre. Ensuite, en raison de l’afflux de demandes 

d’asile en 2015 et après avoir bénéficié d’une formation sur ce 

pays, j’ai participé au traitement 

des demandes d’asile introduites 

par des personnes originaires de 

Syrie. Je traite encore quelques 

dossiers syriens aujourd’hui, par 

exemple dans le cadre d’une mission à l’étranger. Depuis un an, 

je traite également les demandes d’asile de ressortissants du 

Burundi et plus récemment du Rwanda.

J’ai la chance d’exercer un métier qui a du sens. Je pense que 

la plupart de mes collègues partagent ce sentiment. Il requiert 

de nombreuses aptitudes : on doit être un peu juriste, un peu 

anthropologue, un peu psychologue et on doit s’y connaitre dans 

les questions humanitaires et de politique internationale. Cela 

nous permet de développer une expertise assez large et poussée. 

Mais cela représente aussi pas mal de défis, qui peuvent parfois 

nous dépasser. Nous avons une grande responsabilité, dans la 

mesure où les décisions que nous prenons peuvent avoir de 

sérieuses conséquences. Nous devons pouvoir gérer la pression 

émotionnelle que cela suppose. J’ai dû apprendre à gérer tout 

cela. Mais globalement, je pense avoir pu relever les défis et 

avoir rapidement gagné la confiance de mon superviseur et de 

mon coordinateur géographique, ce qui me permet maintenant 

de traiter des dossiers plus complexes.

Concernant mon évolution au sein du CGRA, à ce stade, il est 

encore un  peu tôt pour pouvoir me projeter très loin, mais j’aime 

apprendre et me diversifier dans de nouveaux pays, nouveaux 

profils, voire de nouvelles régions. J’aime aussi parfois descendre 

de « la tour d’ivoire » et retrouver le contact avec les réalités 

du terrain. J’ai pu réaliser une mission de réinstallation en 

Jordanie et j’espère encore avoir l’opportunité de participer à 

d’autres missions dans le futur».  

Témoignage de Romain, officier 
de protection au CGRA 



Rapport annuel 2016 - CGRA26

Protection
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Protection en Belgique

Nombre record de décisions 

prises par le CGRA

En 2016, le CGRA a pris un total de 22 207 décisions dans le 

cadre d’une demande d’asile, correspondant à 27 678 personnes. 

Comparé au nombre de décisions prises en 2015 (16 929), cela 

correspond à une augmentation de plus de 30%. 

Jamais auparavant le CGRA n’avait pris autant de décisions sur 

une année. Ce résultat s’explique par l‘augmentation des effec-

tifs, par l’adoption de mesures internes visant à une plus grande 

efficacité et par la forte implication des collaborateurs du CGRA.

15 478 personnes ont reçu une 
protection : un record absolu

En 2016, le CGRA a estimé dans 57,7% des décisions finales que 

le demandeur d’asile avait effectivement besoin d’une protection 

internationale. Il s’agit au total de 12.089 décisions, pour 15 478 
personnes (y compris les enfants mineurs qui accompagnent 

leurs parents).

Pour 12 197 personnes (45,8% de l’ensemble des décisions), il 

s’agissait d’une décision de reconnaissance du statut de réfugié et 

pour 3 281 personnes (11,9% de l’ensemble des décisions) d’une 

décision d’octroi du statut de protection subsidiaire. 

Lors de l’examen d’une demande d’asile, il est tout d’abord vérifié 

si le demandeur d’asile se trouve dans les conditions pour obtenir 

le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951. Si ce n’est pas le cas, il est alors vérifié si le deman-

deur se trouve dans les conditions d’octroi du statut de protection 

subsidiaire. (Fig. 16, p. 29 + Fig. 17 et 18, p. 30)

Taux de protection : 57,7%, un 
pourcentage jamais atteint auparavant

Le taux de protection correspond au nombre de décisions 

accordant un statut de protection (statut de réfugié ou statut 

de protection subsidiaire) rapporté au nombre total de décisions 

finales. Le taux de protection de 57,7% atteint en 2016 est supé-

rieur à celui de 2015 - 52,7%. 

Il s’agit du plus haut taux de protection jamais atteint. Cela 

s’explique principalement par le fait que durant l’année 2016, 

de nombreux dossiers de personnes originaires de Syrie ont été 

traités. Au total, ce sont 7 051 syriens qui ont reçu un statut de 

protection en Belgique. (Fig. 15, p. 29) 

Le top 3 des pays d’origine qui ont reçu le plus grand nombre 

de décisions accordant un statut de protection est constitué par 

la Syrie, l’Irak et l’Afghanistan. Ce constat illustre que le besoin  

de protection demeure élevé pour des personnes originaires de 

certains pays.
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Fig. 16 

Décisions Personnes % Dossiers %

Reconnaissance du statut de réfugié 12 197 44,1% 9 603 43,2%

Octroi du statut de protection subsidiaire 3 281 11,9% 2 486 11,2%

Prise en considération d’une 
demande d’asile multiple 1 533 5,5% 1 149 5,2%

Refus de prise en considération d'une 
demande d'asile multiple 2 445 8,8% 2 032 9,2%

Refus du statut de réfugié et refus du statut 
de protection subsidiaire 6 500 23,5% 5 479 24,7%

Refus de prise en considération d'une 
demande d'asile (ressortissant UE) 49 0,2% 32 0,1%

Refus de prise en considération d'une 
demande d'asile (pays d’origine sûr) 249 0,9% 183 0,8%

Refus de prise en considération d'une 
demande d'asile (réfugié dans un autre 
pays UE)

53 0,2% 37 0,2%

Refus technique 490 1,8% 409 1,8%

Exclusion du statut de réfugié et / ou 
exclusion du statut de protection subsidiaire 56 0,2% 49 0,2%

Abrogation du statut de réfugié ou 
du statut de protection subsidiaire 21 0,1% 17 0,1%

Retrait du statut de réfugié ou du 
statut de protection subsidiaire 93 0,3% 92 0,4%

Renonciation (clôture - départ OIM) 711 2,6% 639 2,9%

Total 27 678 100% 22 207 100%
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Évolution du taux 
de protection du 
CGRA (dossiers) 

/ 2012 > 2016
source CGRA

Fig. 15 

Les décisions de refus de prise en considération d’une demande multiple sont incluses dans le calcul du nombre mensuel de 
décisions finales prises par le CGRA. En revanche, les décisions de prise en considération d’une demande multiple ne sont pas 
prises en compte dans ce nombre car il s’agit d’une sorte de décision intermédiaire. Les décisions de retrait ou de cessation d’un 
statut ne sont pas non plus prises en compte dans les décisions finales. Ce mode de calcul est conforme aux normes européennes.
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Types de décision du CGRA 
(personnes)  / 2016

source CGRA

Évolution du nombre de décisions 
du CGRA (personnes)  / 2012 > 2016

source CGRA

Fig. 17 Fig. 18
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Pays d’origine au regard desquels le 
besoin de protection est le plus élevé

En chiffres absolus, le CGRA a pris en 2016 le plus grand 

nombre de décisions accordant une protection en faveur des 

personnes originaires des pays suivants : (Fig. 19 et 20, p. 31 

+ Fig. 21, p. 32)

Total : 12.197

Fig. 19 Fig. 20 

Autres pays : 1.071 Total : 3.281Autres pays : 45
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Top 10 des pays d’origine 
pour la reconnaissance 

du statut de réfugié par le 
CGRA (personnes) / 2016

source CGRA

Top 5 des pays d’origine 
pour l’octroi du statut de 

protection subsidiaire par le 
CGRA (personnes) / 2016

source CGRA
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Fig. 21 
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source CGRA
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Évolution de la charge de travail 
du CGRA (dossiers) / 2012 > 2016

source CGRA

Fig. 22 
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La charge de travail totale du CGRA est le nombre de 

dossiers pour lesquels le CGRA n’a pas encore pris de 

décision. Au début de 2016, cette charge de travail était de 

11 305 dossiers. Compte-tenu de l’afflux de demandes en 

2015, la charge de travail a atteint un pic de 18 375 dossiers 

fin avril 2016. Depuis lors, la charge de travail a diminué 

chaque mois. Fin 2016, elle atteignait 14 815 dossiers. On 

peut considérer que 5 000 dossiers constituent une charge 

de travail normale. L’arriéré réel du CGRA se situait dès lors 

sous la barre des 10 000 dossiers. (Fig. 22, p. 33)

Délais de traitement raccourcis
Le CGRA examine en détail chaque demande d’asile.

Pour chaque demandeur d’asile, le CGRA examine soi-

gneusement l’identité, la nationalité, la région d’origine 

et les raisons qui l’empêchent de retourner dans son 

pays d’origine. 

Afin de pouvoir traiter un plus grand nombre de 

demandes d’asile, le CGRA a raccourci en 2016 la durée 

des auditions des demandeurs syriens. La situation en 

Syrie est si problématique que chaque Syrien reçoit en 

principe un statut de protection, quelle que soit la raison 

de son départ. Le CGRA ne doit donc pas analyser en 

détail tous les aspects du récit et a pu ainsi raccourcir 

la durée des auditions. Cette mesure prise dans un 

souci d’efficacité a permis au CGRA d’augmenter le 

nombre de ses décisions sans compromettre l’examen 

approfondi et individuel des demandes : l’identité et la 

nationalité font toujours l’objet d’un examen minutieux 

afin d’éviter toute fraude. Le CGRA vérifie également 

dans tous les dossiers syriens s’il y a des éléments 

pouvant conduire  à une exclusion (par exemple pour 

participation à une entreprise terroriste ou à des crimes 

contre l’humanité) ou des éléments indiquant un danger 

pour la sécurité nationale. 
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Mineurs 
étrangers non 
accompagnés 
(MENA) 

Décisions

En 2016, le CGRA a pris 844 décisions 

définitive relatives à des mineurs. 

Ce nombre concerne des jeunes qui 

au moment de la décision étaient 

encore mineurs : (Fig. 23, p. 34 + 

Fig. 24 et 25, p. 35)
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Fig. 23 

Décisions négatives

Reconnaissance du statut de réfugié

Octroi du statut de protection subsidiaire

Décisions définitives du CGRA concernant 
les MENA (personnes)  / 2013 > 2016

source CGRA
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Total : 438Autres pays : 43

Total : 264Autres pays : 0
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Fig. 24 

Fig. 25 

Top 5 des pays d’origine pour la reconnaissance du 
statut de réfugié à des MENA (personnes) / 2016

source CGRA

Top 4 des pays d’origine pour l’octroi du statut de 
protection subsidiaire à des MENA (personnes) / 2016

source CGRA
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Nombre record de documents 
délivrés par le CGRA
Outre l’évaluation des demandes d’asile, le CGRA est également 

compétent pour délivrer des documents administratifs aux réfugiés 

reconnus et aux apatrides reconnus. Ils ne peuvent en effet plus 

s’adresser à leurs autorités nationales pour obtenir ces documents.

En 2016, le Helpdesk réfugiés reconnus et apatrides a délivré 30 960 

documents. Bien qu’il s’agisse d’un record, ce chiffre n’est pas surpre-

nant. En 2016, le CGRA a en effet pris un grand nombre de décisions de 

reconnaissance : 12 197 personnes ont été reconnues réfugiées. Après 

que le CGRA ou le Conseil du contentieux des étrangers a reconnu un 

demandeur d’asile comme réfugié, le CGRA envoie automatiquement 

une attestation de réfugié. Les réfugiés reconnus contactent ensuite 

parfois le CGRA pour obtenir d’autres documents : en 2016, ils ont 

surtout demandé des certificats de naissance. Le CGRA a également 

délivré de nombreux certificats d’identité. 

Le Helpdesk réfugiés reconnus et apatrides a pu faire face à cette 

surcharge de travail en adaptant ses processus afin de rendre ceux-ci 

plus efficaces.

Davantage de retraits
En 2016, le nombre de décisions de retrait du statut de réfugié a 

sensiblement augmenté par rapport aux années précédentes. Cette 

augmentation s’explique principalement par un élargissement des 

compétences du CGRA.

Depuis sa création, le CGRA était déjà compétent en matière de 

retrait ou de cessation du statut de réfugié ou du statut de protec-

tion subsidiaire pour diverses raisons, notamment en cas de fraude, 

de retour de l’intéressé dans son pays d’origine ou de changement 

important et durable dans le pays d’origine. 

Depuis septembre 2015, le CGRA est également compétent pour 

procéder au retrait du statut de réfugié pour cause de danger pour 

la sécurité nationale ou la société (après condamnation pour une 

infraction particulièrement grave). (Fig. 26, p. 36)
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Nombre de retraits  
/ 2012 > 2016

source CGRA

Fig. 26 
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La protection au sein de 
l’Union européenne

Nous reprenons ci-dessous les principales constatations 

(statistiques et explications) du rapport annuel 2016 de 

l’EASO. www.easo.europa.eu/annual-report

Le nombre de décisions a 
pratiquement doublé
En 2016, 1 148 680 décisions first-instance ont été prises dans 

l’UE+1 (donc hors décisions d’instances de recours, décisions 

dans des demandes d’asile de ressortissants de l’UE et dans 

des dossiers réinstallation), parmi lesquelles 698 750 décisions 

positives : décisions de reconnaissance du statut de réfugié, 

d’octroi du statut de protection subsidiaire ou d’octroi d’un 

statut humanitaire2. Le nombre de décisions first-instance a 

pratiquement doublé par rapport à 2015 (592 845). Le nombre 

de décisions positives a également plus que doublé par rapport 

à l’année précédente (285 220).

C’est l’Allemagne qui a pris le plus de décisions first-instance 

(631 085), suivie par la Suède (95 540), l’Italie (89 875) et la 

1	 L’UE+ comprend les 28 États membres de l’UE, ainsi que la Norvège, 
la Suisse, le Liechtenstein et l’Islande.

2  Le statut de protection humanitaire n’est pas harmonisé au 
sein de l’UE+. 24 des 32 pays issus de l’UE+ octroient un statut 
humanitaire dans le cadre d’une procédure d’asile. En Belgique, 
comme dans un certain nombre d’autres pays, il existe une 
procédure spécifique d’octroi d’un statut de séjour pour raisons 
humanitaires (article 9bis de la Loi du 15 décembre 1980) ou pour 
raisons médicales (article 9ter de la Loi du 15 décembre 1980).

France (87 485). Notons que 69 % des décisions first-instance 

prises par l’Allemagne et la Suède sont des décisions positives, 

tandis que le nombre de décisions positives prises par l’Italie 

(39%) et la France (33%) est plus faible. (Fig. 27, p. 40)

61% de protection 

En 2016, le taux de protection moyen dans l’UE s’élevait à 61%. 

C’est 8% de plus que l’année précédente, alors qu’en 2015, il 

était déjà question d’un taux de protection historiquement élevé. 

(Fig. 28, p. 40)

Au total, 55% des demandeurs d’asile qui ont reçu une décision 

d’asile positive en 2016 dans l’UE+ ont été reconnus réfugiés, 

37% se sont vu octroyer le statut de protection subsidiaire et 

8 % ont obtenu un statut de protection humanitaire.

La part de décisions de reconnaissance du statut de réfugié a 

diminué de 19%, tandis que la proportion d’octrois du statut de 

protection subsidiaire a augmenté de 61% et que le nombre de 

décisions d’octroi d’un statut humanitaire est resté stable.

L’augmentation du nombre de décisions positives en 2016 est 

principalement due à l’augmentation du nombre de décisions 

concernant des demandeurs ayant une nationalité pour laquelle 

le besoin de protection est élevé, comme les Syriens (le nombre 

de décisions a augmenté de 142% par rapport à 2015), les Éry-

thréens (13%) et les Irakiens (289%). (Fig. 29, p. 41)

https://www.easo.europa.eu/annual-report
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Ce sont surtout des Syriens, des 
Érythréens et des apatrides qui se 
voient accorder une protection 

Comme c’était déjà le cas les années précédentes, il y a des 

différences considérables au niveau du taux de protection moyen 

et des types de décisions positives qui ont été accordées aux 

demandeurs de différentes nationalités. Tout comme en 2015, le 

taux de protection le plus élevé concernait les demandeurs d’asile 

originaires de Syrie (98%), d’Érythrée (91%) et les apatrides 

(88%). Ce sont les demandeurs d’asile des Balkans occidentaux 

qui ont obtenu le moins fréquemment une protection : il s’agit 

de la Macédoine (1%), de la Serbie (2%) et de l’Albanie (3%).

Lorsque nous analysons le taux de protection, nous observons pour 

certaines nationalités (par exemple l’Iran, la Russie, l’Érythrée, 

l’Irak et les apatrides) davantage de décisions de reconnais-

sance du statut de réfugié que de décisions d’octroi du statut de 

protection subsidiaire. Les demandeurs d’asile syriens reçoivent 

pratiquement aussi souvent le statut de protection subsidiaire 

que celui de réfugié. Aux Pays-Bas et en France, les Syriens ont 

obtenu pratiquement aussi souvent le statut de réfugié que celui 

de protection subsidiaire. En Autriche, Belgique, Finlande, au 

Luxembourg, en Italie, Norvège, Roumanie et au Royaume-Uni 

par contre, les Syriens ont principalement été reconnus refugiés, 

tandis que Chypre, l’Espagne et la Suède notamment ont surtout 

octroyé le statut de protection subsidiaire aux Syriens.

Le taux de protection moyen en 2016 dans l’UE+ pour les Afghans 

s’est élevé à 56%. C’est 10% de moins qu’en 2015. Le type de 

décisions positives pour les Afghans a également connu une 

modification : tant le nombre de reconnaissances du statut de 

réfugié que celui d’octroi du statut de protection subsidiaire a 

diminué, tandis que le nombre de décisions d’octroi d’un sta-

tut de protection humanitaire a augmenté. Cette tendance est 

principalement due au fait que l’Allemagne a accordé davantage 

de statuts de protection humanitaire aux Afghans vers la fin de 

l’année 2016. La part de décisions prises par l’Allemagne est telle 

que sa politique détermine de manière significative le taux de 

protection moyen pour l’UE+. (Fig. 29, p. 41)
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Fig. 29 
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La politique de 

l’UE en matière de 

migration et d’asile
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État des lieux de l’asile en Méditerranée

Après une année de crise absolue en 2015, marquée par un 

afflux sans précédent de demandeurs d’asile dans l’Union euro-

péenne, 2016 a également été une année particulière pour la 

politique d’asile européenne. En premier lieu, il convient de relever 

l’abandon pratiquement complet de la route via la Turquie et la 

Grèce. Cette remarquable inversion de tendance avait déjà été 

amorcée avec la réintroduction de contrôles internes, successi-

vement par l’Allemagne, l’Autriche, le Danemark, la Suède et la 

Norvège. Quand, le 9 mars 2016, l’Ex-république yougoslave de 

Macédoine a décidé de fermer complètement sa frontière avec 

la Grèce, les migrants ont subitement vu bloquer leur passage 

vers les États membres du nord. Cette décision, avec la décla-

ration UE-Turquie adoptée le 18 mars 2016, a eu pour effet de 

faire chuter l’afflux quotidien en Grèce de 10 000 migrants (pic 

absolu de la crise) à quelque 150 en 2016. Malgré la mise en 

œuvre perfectible de l’accord avec la Turquie – voir par exemple 

la lenteur de la procédure d’asile dans les hotspots grecs et le 

faible nombre de migrants qui retournent ou sont renvoyés en 

Turquie depuis mars 2016 –, ce dernier a eu dans les faits un 

impact considérable. Ainsi, notamment, le nombre de décès sur 

cette route s’est réduit de 376 pour la période de janvier-avril à 

58 pour les 8 autres mois de 2016.

Davantage de migrants 
effectuent la traversée 
par la route maritime de la 
Méditerranée centrale
La situation de la route de la Méditerranée centrale donne une tout 

autre image pour 2016. Avec 4 579 personnes décédées, cette 

voie a exigé 10 fois plus de vies que la traversée par la Grèce. 

Cet effroyable nombre de morts est à la mesure de celui, record, 

des 181 436 migrants qui ont effectué la traversée vers l’Italie 

en 2016. À cet égard, il convient de constater, étonnamment, 

que la route qui passe par la Turquie et la Grèce, empruntée 

auparavant principalement par des Syriens, des Afghans et des 

Irakiens, ne s’est manifestement pas déplacée vers la Méditerra-

née centrale. Le plus grand nombre de migrants, et de loin, qui 

arrivent en Italie sont originaires d’Afrique et présentent le profil 

de migrants économiques.

Effet dissuasif
En dépit de grandes différences entre les deux situations, nous 

pouvons quand même tirer quelques leçons de la déclaration 

UE-Turquie pour aborder la situation de la route de la Méditerra-
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née centrale. À tout le moins, pour ceux qui cherchent leur salut 

dans l’Union sur la base de motifs qui ne sont pas nécessairement 

liés à la protection internationale, la restriction des possibilités 

de passage vers les pays populaires pour les migrants a un effet 

fortement dissuasif. Cette restriction, associée à une politique de 

retour rapide et effectif, doit convaincre les migrants de ne plus 

risquer leur vie sur de frêles esquifs en partance pour l’Europe.

Conditions de vie pénibles 
dans les hotspots grecs
Dans le même temps, il est permis de nous poser des questions 

quant à la gestion de la crise de l’asile par la Grèce. En 2016, les 

conditions de vie dans les hotspots grecs laissaient fortement 

à désirer et ce, malgré que des centaines de millions d’euros 

aient été libérés à travers divers fonds européens, que l’UNHCR 

ait opéré un déploiement sans précédent de l’assistance huma-

nitaire, et que les États membres aient assuré une assistance 

opérationnelle. Dans ce contexte, les autorités grecques portent 

une responsabilité particulière et font face à un défi non négli-

geable pour franchir les étapes importantes en 2017, dans la 

perspective d’une politique d’asile efficace et humaine. En raison 

de mauvaises conditions de sécurité dans les hotspots grecs, la 

Belgique a décidé en 2016 de ne plus y envoyer d’experts. Dès 

que la sécurité aura recouvré un niveau acceptable, nous n’hé-

siterons pas à accorder encore une fois l’assistance nécessaire 

à nos collègues grecs.

Relocalisation 
Conformément à une clé de répartition reprise dans les décisions 

du Conseil des 14 et 25 septembre 2015 en matière de relocali-

sation, la Belgique devait accueillir près de 4 000 réfugiés venus 

de Grèce et d’Italie. Des chiffres de la Commission européenne, 

il est apparu que le nombre de personnes se trouvant en Grèce 

ou en Italie et pouvant effectivement prétendre à la relocalisation 

est en réalité beaucoup plus modeste que ce que l’on avait fixé en 

2015. Dès lors, le quota belge a été ramené à 1 510 personnes. 

En 2016, ce sont en tout 200 demandeurs d’asile qui sont arrivés 

en Belgique dans le cadre de la relocalisation: 23 en provenance 

d’Italie (21 Érythréens, 1 Syrien, 1 personne originaire de Répu-

blique centrafricaine) et 177 de Grèce (139 Syriens, 28 Irakiens 

et 11 apatrides). En 2017, la Belgique augmentera le nombre de 

relocalisations dans le but d’atteindre le quota demandé de 1 510 

demandeurs d’asile avant l’expiration de l’arrêté de relocalisation, 

en septembre 2017.

Rôle du CGRA dans la relocalisation

En tant que Point de contact national pour la relocalisation, le 

CGRA coordonne l’organisation opérationnelle de la relocalisa-

tion de réfugiés en Belgique depuis l’Italie et la Grèce. Plusieurs 

partenaires sont associés au processus de relocalisation au 

niveau de la Belgique : l’Office des étrangers, le SPF Affaires 

étrangères, la Police fédérale et Fedasil. Concrètement, l’Italie 

et la Grèce proposent au CGRA les dossiers des personnes 

pouvant prétendre à une relocalisation en Belgique. Les auto-

rités belges font un screening des dossiers pour vérifier s’il 

n’y a pas d’éléments problématiques liés à l’ordre public et 

la sécurité nationale ou justifiant l’exclusion de la protection 

internationale. 

Le transfert en tant que tel des demandeurs d’asile est organisé 

en collaboration avec l’Organisation internationale pour les 

migrations (OIM). Une fois arrivées en Belgique, les personnes 

relocalisées introduisent une demande d’asile à l’Office des 

étrangers et suivent la même procédure que tous les autres 

demandeurs d’asile en Belgique.

Réinstallation
Compte tenu de la baisse du nombre de demandeurs d’asile en 

Belgique, en 2016, Theo Francken, secrétaire d’État à l’Asile et à 

la Migration, a relevé le quota de réinstallation à 452 personnes. 

Il s’agit pratiquement du double du nombre de 2015 (276). Plus 

concrètement, ce sont 448 Syriens qui ont été réinstallés: 298 

en provenance du Liban, 102 de Turquie, 24 d’Égypte et 24 de 
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Jordanie. Par ailleurs, 4 Congolais du Burundi ont été réinstallés 

en Belgique. Cette courbe ascendante s’est maintenue en 2017. 

Pour la première fois, le nombre de places offertes franchira la 

barre des 1 000 personnes, dont 600 réfugiés syriens de Turquie, 

300 du Liban et 150 de Jordanie. L’on investira également dans la 

réinstallation de réfugiés congolais de la région des Grands Lacs, 

à l’intention desquels environ 100 places sont prévues. L’aug-

mentation du quota de réinstallation s’inscrit intégralement dans 

le cadre de la récente politique européenne, où le renforcement 

de la lutte contre la migration illégale est assorti de la création 

de davantage de places pour l’accès légal de ceux qui présentent 

des besoins de protection particuliers.

Rôle du CGRA dans la réinstallation 

La Belgique accepte uniquement des propositions de réins-

tallation qui lui sont soumises par l’UNHCR. Ce n’est qu’après 

l’octroi du statut de réfugié et un examen approfondi du 

besoin de protection par l’UNHCR que la Belgique prend ces 

dossiers en considération.

Compte tenu de sa mission de protection et de son expertise, 

le CGRA joue un rôle clé dans le processus de sélection. 

Après transmission des dossiers par l’UNHCR, le CGRA les 

soumet à un examen approfondi. Les services de sécurité 

belges effectuent également un screening de ces dossiers.

Le CGRA organise ensuite une mission de sélection dans le 

pays de premier accueil, où ses agents interviewent les réfu-

giés candidats à une réinstallation afin de vérifier l’actualité 

de leur crainte de persécution au sens de la Convention de 

Genève sur les réfugiés.

Sur la base des informations récoltées, le CGRA transmet un 

avis concernant la sélection au secrétaire d’État à l’Asile et 

la Migration. Celui-ci donne ensuite instruction à l’Office des 

étrangers de délivrer des titres de voyage pour permettre 

au groupe des réfugiés sélectionnés de venir en Belgique.

www.reinstallation.be 

http://
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Renforcement de la 
politique de bien-être

Le CGRA a poursuivi cette année le renforcement de sa politique 

de bien-être à l’attention de ses collaborateurs. Certes, l’orga-

nisation est dotée d’un capital humain plutôt jeune, dynamique, 

formé et engagé mais la complexité et la charge émotionnelle 

suscitées par le travail peuvent être générateurs de stress. Notre 

politique vise à adopter les mesures efficaces pour lutter contre 

les risques psychosociaux mais également à responsabiliser 

nos collaborateurs quant aux démarches qu’ils peuvent eux 

seuls entreprendre pour prévenir et diminuer le stress dont ils 

seraient victimes.

Ainsi, en 2016, à côté de l’analyse des risques psychosociaux, 

menée avec le soutien d’un consultant externe et la participation 

d’un nombre représentatif de collaborateurs, le CGRA a voulu 

mettre l’accent sur le rôle primordial des responsables d’équipe 

dans la prévention et la gestion du stress en organisant une for-

mation à ce sujet. Par ailleurs, la pratique de l’intervision (séances 

qui rassemblent un petit groupe de collaborateurs qui mettent 

en commun leur expérience sur une question spécifique liée au 

stress) s’est poursuivie et a été élargie aux nouveaux officiers de 

protection engagés. Cette pratique permet notamment de lutter 

contre le stress vicariant. Enfin, les collaborateurs de première 

ligne, en charge de l’accueil des demandeurs d’asile, ont reçu 

une formation en communication et prévention de l’agressivité. 
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Contexte budgétaire 

Des moyens supplémentaires
En 2016 également, le CGRA a pu compter sur des moyens 

supplémentaires pour faire face à l’accroissement de la charge 

de travail. Le gouvernement a accordé en mai 2016 des moyens 

pour engager 92 nouveaux collaborateurs. Du fait de la baisse 

du nombre des demandes en 2016, ce nombre a ensuite été 

ramené à 38 collaborateurs (attachés de niveau A et assistants 

administratifs de niveau C). (Fig. 30 en 31, p. 53)

Pas encore de plein effet du 
renforcement des effectifs

Le CGRA met tout en œuvre pour recruter et former les nouvelles 

recrues le plus rapidement possible. La formation des officiers de 

protection, qui sont chargés du traitement des demandes, prend 

du temps car le traitement d’une demande d’asile est une tâche 

complexe. Les nouveaux officiers de protection reçoivent une 

formation de base de 3 semaines et se forment ensuite pendant 5 

mois « sur le tas ». À cause de cette période de rodage, l’arrivée 

de nouvelles recrues ne se traduit pas immédiatement par une 

augmentation du nombre de décisions. 

Grâce aux moyens supplémentaires qui lui ont été accordés, le 

CGRA a pu recruter un total de 90 collaborateurs en renfort. Or, 

par suite d’économies linéaires, les départs ne sont plus rempla-

cés, en sorte que le recrutement de 90 nouveaux collaborateurs 

n’a pas produit de plein effet.  Par rapport à début 2015, les 

effectifs nets du  CGRA ont seulement augmenté de 44,54 ETP. 

(Fig. 30 en 31, p. 53)
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 Fonctions à mandat1 Niveau A Niveau B, C et D Total ETP

Situation fin 2013 3 338,67 113,20 454,87

Situation fin 2014 3 309,30 107,30 419,60

Situation fin 2015 2 363,82 114,54 480,36

Situation en mars 2017 2 398,58 123,32 523,90

1	 Les fonctions à mandat comprennent la fonction de commissaire général et 2 fonctions de commissaire adjoint.

Personel

Personnel statutaire € 15 745 189

Personnel contractuel € 13 850 292

Fonctionnement

Fonctionnement général € 5 185 788

Fonctionnement ICT € 227 821

Investissements

Investissements généraux € 58 708

Achat de deux véhicules de service € 59 525

Investissements ICT € 298 043

Total dépenses de personnel, de fonctionnement et d’investissement € 35 425 366

Fig. 30 

Fig. 31 

Dépenses de personnel et de fonctionnement / 2016
source SPF Intérieur

Évolution des effectifs / 2013 > 2016
source SPF Intérieur
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Contacts

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides
WTC II

Boulevard du Roi Albert II, 26 A
1000 BRUXELLES

Tél +32 2 205 51 11
Fax +32 2 205 51 15

              www.cgra.be                  cgra.info@ibz.fgov.be               @cgvs_cgra

Helpdesk procédure d'asile 
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h 15 à 12 h et de 13 h 15 à 16 h

Helpdesk pour les avocats, les personnes de confiance et le HCR
Tél +32 2 205 53 05
Fax +32 2 205 50 33

CGRA-CGVS.Advocate@ibz.fgov.be
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 14 h à 16 h

Helpdesk pour les réfugiés reconnus et les apatrides
Tél +32 2 205 50 09
Fax +32 2 205 52 01

CGRA-CGVS.Documents@ibz.fgov.be
Heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8 h 30 à 10 h

et sur rendez-vous

 @

@

@

http://www.cgvs.be/
mailto:cgvs.info%40ibz.fgov.be?subject=
https://twitter.com/cgvs_cgra
mailto:cgra-cgvs.advocate%40ibz.fgov.be?subject=
mailto:cgra-cgvs.documents%40ibz.fgov.be?subject=
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En savoir plus sur le CGRA ?

Vous trouverez des informations supplémentaires sur


@cgvs_cgra

www.cgra.be

https://twitter.com/cgvs_cgra


WTC II
Boulevard du Roi Albert II, 26 A
1000 BRUXELLES

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

@


@cgvs_cgra

cgra.info@ibz.fgov.be

www.cgra.be

https://twitter.com/cgvs_cgra
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